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SERVICE PUBLIC FEDERAL    

SECURITE SOCIALE 

 

  

Bruxelles, 13 février 2026 

 

Commission de normalisation de la comptabilité des 

Institutions publiques de sécurité sociale  
 

CIRCULAIRE N° 20
   

 
Réf. : DGAEM/COM-NORM/20           Base légale : AR du 5 mai 1993, art. 2, 2° et art. 4 

 
Objet :  Leasing vélo - comptabilisation 
 

 

1. Exercice comptable d’entrée en vigueur: 2026 

 
2. But/contexte: 

L'objectif de cette circulaire est de décrire comment les différentes écritures comptables 
doivent être effectuées dans le cadre du leasing de vélos pour les membres du personnel de 
l'IPSS, conformément à l'arrêté royal du 13 mars 2024 modifiant l'arrêté royal du 13 juillet 2017 
fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la fonction publique 
fédérale. 
 
 

3. Références : 

3.1. Références légales :  
 AR du 26 janvier 2014 fixant le plan comptable normalisé des IPSS  

 

3.2. Réunions plénières de la Commission : 18 décembre 2025 
 
 

4. Versions antérieures : pas d’application 

 

Le Président de la Commission, 

 
 
 
 
 
D.MOENS 
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Règles de comptabilisation du leasing vélo 
___________________________________________________________________________ 

 

1. DEFINITION 
 
Par arrêté royal du 13 mars 2024, le gouvernement a décidé que les membres du personnel de 
l'administration fédérale auraient la possibilité de convertir tout ou partie de leur allocation de 
fin d'année en un budget théorique pouvant être utilisé pour le leasing de vélos. Le contrat de 
leasing (et donc la période de leasing) porte en principe sur 3 années. 
 
Les modalités détaillées ont été précisées dans l'arrêté ministériel du 3 avril 2025 fixant le cadre 
général relatif à l'accès et aux modalités de fonctionnement du leasing vélo, et dans la circulaire 
n°751 du 6 mai 2025 (Politique de leasing vélo), de la ministre de la Fonction Publique. Les 
règles spécifiques du contrat de leasing de vélo sont définies dans la politique de leasing de 
vélo, qui doit être signée par le membre du personnel souhaitant bénéficier du leasing de vélo. 
 
La partie de l’allocation de fin d'année qui correspond au total du coût effectif du vélo en leasing 
choisi pour cette année-là n'est pas soumise aux cotisations ONSS ni au précompte 
professionnel, pour autant que certaines conditions soient remplies. 
 
Les écritures comptables traitent la facture mensuelle de la société de leasing, l’allocation de 
fin d'année dans les situations où l’allocation de fin d'année brute est supérieure ou inférieure 
au coût du leasing, les frais facturés par la société de leasing à l'IPSS et qui peuvent être 
récupérés auprès du membre du personnel, ainsi que les frais facturés directement au membre 
du personnel par la société de leasing. 
 

 

2. BUT DE LA CIRCULAIRE 
 
Le but de cette circulaire est de présenter les écritures pour une comptabilisation uniforme du 
leasing vélo pour les membres du personnel au sein des institutions publiques de sécurité 
sociale.   
 

 

3. ECRITURES1  
 

3.1. Comptabilisation de la facture mensuelle 
 
À la fin de chaque mois, l'employeur reçoit une facture de la société de leasing pour le mois 
écoulé de la période de leasing, dans laquelle le coût mensuel du vélo en leasing choisi par le 
membre du personnel est facturé au prorata en fonction de la période de leasing. Le premier 
jour de la période de leasing est le jour où le membre du personnel prend possession du vélo 
de leasing et confirme/signe la livraison. 

 
Facturation au prorata du coût mensuel du vélo en leasing choisi : A 

 
1) Comptabilisation de la facture de la société de leasing (droit constaté) 

61210012 
(8121) 
 

Dépenses pour le matériel roulant 
(leasing vélo) 

  A 
 

 

 à 4815 
 

Autres créditeurs divers 
(fournisseurs) 
 

 A 

 
1 Dans les schémas comptables ci-dessous, des lettres sont utilisées à la place des montants. Les lettres ne 

s'appliquent qu'aux écritures qui se trouvent en dessous. Il n'y a donc aucun lien entre A au point 3.1 et A au 

point 3.2. 
2 Sous-compte à choisir librement à partir du compte « 6121 Frais de bâtiments, de matériel, mobilier, machines, 

matériel roulant et fournitures » 
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Tous les montants doivent aussi être comptabilisés dans un compte budgétaire, car la facture pour le 
leasing vélo constitue une écriture budgétaire vis-à-vis de la société de leasing (droit constaté). 
 
Ce n'est que vers la fin d’année que le montant de l’allocation de fin d’année à laquelle le membre du 
personnel a droit pour la période écoulée est connu (sauf s'il quitte le service avant cette date). C'est 
pourquoi le coût mensuel du vélo en leasing pour la période de location est comptabilisé lors de la 
facturation comme une créance de l'employeur sur le membre du personnel. Le membre du personnel 
est en effet toujours redevable de ce montant à l'employeur, même si l’allocation de fin d'année à 
laquelle il a droit en décembre est inférieure au coût mensuel du vélo en leasing qu'il a choisi. 
 
La part du personnel qui sera « payée » plus tard via le décompte avec l’allocation de fin d’année ou 
qui sera récupérée auprès du membre du personnel si l’allocation de fin d'année brute s'avère inférieure 
au total du coût mensuel pour le vélo en leasing choisi au cours de l'année, est comptabilisée via un 
compte de recettes (7122/9122) afin de se conformer à l'article 9 de l'arrêté royal du 26 janvier 2014 
fixant le plan comptable normalisé des IPSS, qui stipule qu'aucune compensation ne peut être effectuée 
entre les éléments d’actifs et de passifs, entre des charges et des produits et entre des droits et des 
engagements. 
 
2) Naissance de la créance sur le membre du personnel 
 

41410013 Créance sur un membre du 
personnel (leasing vélo) 
 

  A  

 à 71220014 
(9122) 

Interventions diverses 
dans les dépenses de 
fonctionnement (leasing 
vélo) 

 A 
 

 
3) Paiement de la facture à la société de leasing 
 

4815 Autres créditeurs divers 
(fournisseurs) 
 

  A  

 à 550/560 Comptes à vue en euro  A 
 

 
3.2. Comptabilisation de l’allocation de fin d’année 
 

Le montant brut de l’allocation de fin d’année auquel le membre du personnel a droit est divisé en deux 
parties : le coût total du vélo de location choisi pour cette année-là (A) et le reste de l’allocation de fin 
d'année. Celui-ci est à son tour divisé en une partie correspondant à la cotisation salariale ONSS (B), 
en une partie correspondant au précompte professionnel retenu (C) et en une partie correspondant à 
l’allocation de fin d'année nette à payer (D).  
En plus du montant brut de l’allocation de fin d'année, des cotisations patronales ONSS (E) sont 
également dues. 
 
1) Comptabilisation de l’allocation de fin d’année (droit constaté) 
 

62110015 
(8111) 
 
62110026 
(8111) 
 
6212 
(8112) 

Rémunération directe (allocation de 
fin d'année) 
 
Rémunération directe (leasing vélo) 
 
 
Cotisations sociales patronales 

  B+C+D 
 
 
A 
 
 
E 

 

 
3 Sous-compte à choisir librement à partir du compte « 4141 Autres prêts et avances à des membres du 

personnel » 
4 Sous-compte à choisir librement à partir du compte « 7122 Interventions diverses dans les dépenses de 

fonctionnement» 
5 Sous-compte à choisir librement à partir du compte « 6211 Rémunérations directes du personnel » 
6 Sous-compte à choisir librement à partir du compte « 6211 Rémunérations directes du personnel » 
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 à 455 
 
454 
 
453 
 
4141001 

Rémunérations à payer 
 
ONSS 
 
Précomptes retenus 
 
Créance sur un membre 
du personnel (leasing 
vélo)  

 D 
 
B+E 
 
C 
 
A 

 
Le coût total du vélo en leasing pour l'année est déduit des créances ouvertes sur le membre du 
personnel. À la fin de l’exercice, il n'y a plus de montant en suspens sur le compte 4141001. Le 
montant de la créance sur le membre du personnel pour cette année correspond en effet au montant 
facturé à l'IPSS pour cette année. 

 
2) Paiement du membre du personnel 
 

455 Rémunérations à payer 
 

  D  

 à 550/560 Comptes à vue en euro 
 

 D 

 
3) Transfert des cotisations à l’ONSS 
 

454 ONSS 
 

  B+E  

 à 550/560 Comptes à vue en euro 
 

 B+E 

 
4) Transfert du précompte professionnel à l’administration fiscale 
 

453 Précomptes retenus 
 

  C  

 à 550/560 Comptes à vue en euro 
 

 C 

 

3.3. Comptabilisation de l’allocation de fin d’année si l’allocation de fin 
d'année brute est inférieure au coût total du vélo de leasing pour cette 
année. 

 
Le total du coût du vélo en leasing choisi pour l'année (A) est supérieur à l’allocation de fin d'année 
brute (B) à laquelle le membre du personnel a droit. Le membre du personnel doit donc à son employeur 
la différence entre le total du coût du vélo en leasing choisi pour l'année et l’allocation de fin d'année 
brute (C = A – B). En effet, au cours de la période de leasing, l'employeur recevra des factures de la 
part de la société de leasing pour la totalité du coût du vélo en leasing choisi pour l'année . 
 
1) Comptabilisation de l’allocation de fin d’année (droit constaté) 
 

6211002 
(8111) 
 

Rémunération directe (leasing vélo) 
 

  B 
 
 

 

 à 4141001 Créance sur un membre 
du personnel (leasing 
vélo) 
  

 B 
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2) Paiement par le membre du personnel du montant dû. 
 

550/560 Comptes à vue en euro 
 

  C  

 à 4141001 Créance sur un membre 
du personnel (leasing 
vélo) 
 

 C 

 
 

3.4. Comptabilisation d’autres factures à récupérer auprès du membre du 
personnel 

 
Certains frais ne sont pas à la charge de la société de leasing, mais à celle du membre du personnel. Il 
peut s'agir, par exemple, d'indemnités de rupture ou de dommages causés au vélo en leasing à la fin 
du contrat. Étant donné qu'il n'existe aucune relation contractuelle entre la société de leasing et le 
membre du personnel, ces frais sont facturés par la société de leasing à l'IPSS. L'IPSS récupérera ces 
frais, qui ne sont pas compris dans le prix de location du vélo en leasing, auprès du membre du 
personnel. 
 

1) Réception de la facture de la société de leasing et naissance d’une créance sur le membre du 
personnel 
 

À la fin du contrat, des dommages ont été constatés sur le vélo de location. Conformément à la politique 
de location de vélos, ce montant sera réclamé au membre du personnel. 
 
Montant des dommages constatés = A 
 

6419 
(8019) 
 

Dépenses diverses avec une affectation 
spéciale  

  A 
 
 

 

 à 4815 Autres créditeurs divers 
(fournisseurs) 
 

 A 

 
4141001 
 

Créance sur un membre du personnel 
(leasing vélo) 
 

  A 
 
 

 

 à 7419 
(9019) 

Recettes diverses avec 
affectation spéciale 
  

 A 

 
2) Paiement de la facture à la société de leasing 

 
4815 Autres créditeurs divers 

(fournisseurs) 
 

  A  

 à 550/560 Comptes à vue en euro  A 
 

 
3) Paiement par le membre du personnel 

 
550/560 Comptes à vue en euro 

 
  A  

 à 4141001 Créance sur un membre 
du personnel (leasing 
vélo) 
 

 A 
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3.5. Reprise du vélo en leasing à la fin du contrat et éventuellement d'autres 
frais facturés directement au membre du personnel par la société de 
leasing 

 
À la fin du contrat, le membre du personnel a la possibilité de conserver le vélo en leasing, moyennant 
le paiement d'une indemnité de reprise. Cette indemnité de reprise est facturée directement au membre 
du personnel par la société de leasing et ne nécessite donc aucune écriture comptable de la part de 
l'IPSS. Le même raisonnement s'applique à d'éventuels autres frais facturés directement au membre 
du personnel par la société de leasing. 
 
 

4. INCIDENCE BUDGETAIRE 
 

Les dépenses enregistrées par les IPSS dans le cadre du leasing de vélos à l'article 8121 (6121001) 
peuvent être augmentées des recettes enregistrées pour le recouvrement auprès des membres du 
personnel pour le leasing de vélos à l'article 9122 (7122001). Le budget de fonctionnement des IPSS 
est ainsi maintenu, de sorte que le leasing de vélos est neutre sur le plan budgétaire. Cette 
augmentation est toutefois soumise à l'approbation du commissaire du gouvernement au budget, et le 
principe est comparable à celui des recettes propres de gestion des IPSS. 
 


		2026-02-13T09:01:36+0100
	Dirk Moens (Signature)




